Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3


[image: image1.jpg]United Nations Peacebuilding Support Office







[image: image2.png]FAST

RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : UNION DES COMORES] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/00097459 PBF/IRF-134

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD 

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministère de l’Intérieur, Commission Électorale Nationale Indépendante (CENI), Commissariat Genre, Solidarité et Cohésion Sociale,), la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL)  et ONG partenaires (Réseau femmes médiatrices de paix, jeunes leaders pour la paix, Association des femmes journalistes, Observatoire des Élections, Association N’Goshao (jeunes), Fédération Comorienne des Organisations de la Société Civile (FECOSC)) et medias. Fédération Comorienne des droits de l’Homme FCDH, CNPA. 

Agences des nations Unies : UNICEF, UNFPA, UNESCO et BIT


	Budget total approuvé
 : 
	432 226,50 USD

	Fonds engagés
 :
	409 298 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	94,7%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	409 298 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	94,7%

	Date d’approbation du projet :
	30 novembre 2015
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	31 août 2016

	Date de démarrage du projet :
	01 décembre 2015
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31 août 2016
	
	

	Résultats du projet :
	R1.  Les tensions et conflits potentiels lies aux élections sont résolus à travers le dialogue et les mécanismes de prévention de conflits impliquant les réseaux des femmes 

R2. Une participation accrue des groupes sous représentés (femmes, jeunes et handicapés) est promue et le respect des droits humains assuré tout au long du processus électoral.


	Domaine de priorité du Fonds
 
	(2.1) Gouvernance démocratique  


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

Les tensions et conflits potentiels liés aux élections ont été résolus à travers la mise en place d’un mécanisme d'alerte précoce dénommé "Plateforme de veille des femmes et des jeunes pour des élections apaisées et crédibles en Union des Comores" regroupant dix organisations de la société civile. 465 personnes ont été mobilisées et formées pour faire fonctionner ce dispositif autour de trois chambres : (i) chambre technique, (ii) chambre d'analyse et (iii) chambre alerte. Parmi ce personnel, 375 M observateurs et 50 moniteurs de violence électorale appuyés par une équipe de 35 opérateurs de saisie et 5 analystes de la violence.109 alertes ont été enregistrées. Ces alertes ont été gérées par la Chambre d’alertes et traitées par les autorités électorales ; ce qui a permis d’éviter des crises qui auraient pu aboutir à des conflits et plonger le pays à nouveau dans le chaos. Dans cette optique, des émissions de radios/TV et des initiatives de médiations ont été réalisées.
Résultat 2
Le travail de sensibilisation réalisé par la société civile, a permis de toucher 15 230 personnes dont 7 160 femmes soit 47% du total, sur l'éducation citoyenne à travers des caravanes de sensibilisations, des causeries, des conférences débats et des portes à portes, notamment à l’endroit des personnes handicapées. L’appui de la Plateforme des femmes en politique a permis la rédaction d’une lettre d’engagement soumise aux candidats sur la prise en compte du genre dans leurs programmes au second tour. Malgré le fait que des femmes soient nommées Commissaires par deux Gouverneurs (Mohéli/Grande Comore), le gap de la participation des femmes demeure important. Par ailleurs, le représentant de l'UNICEF a tenu des rencontres avec les 3 canddiats du 2d tour des présidentielles pour les sensibiliser sur les enjeux des droits des enfants.  De même un numéro spécial du bulletin d'information "Habari za UNICEF Comores" (500 exmemplaires) a été consacré aux droits des enfants 
Résultat 3
     
Résultat 4
     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Les actions menées par la Plateforme notamment ont permis de remonter en temps réel toutes les informations pertinentes pour analyse et actions, ont eu indiscutablement des impacts positifs sur la consolidation de la paix. De même, le fait qu'aucune alerte ne s'est transformée en conflit et malgré les grandes préoccupations/inquiétudes qui caractérisaient les scrutins est une preuve que le projet a joué un rôle central dans la consolidation de la paix. Aussi, toutes les missions d'observation ont souligné dans leurs rapports, le rôle d'apaisement joué par la Plateforme pour ces scrutins. A moyens termes, un processus de pérennisation de la Plateforme de veille pour des élections apaisées en Union des Comores est en cours et pourrait se transformer à une "Plateforme de veille citoyenne pour la démocratie et la bonne Gouvernance". Il convient de relever que toutes les activités planifiées ont été réalisées et il reste à tenir l'atelier d'évaluation/bilan prévu ce mois de juin 2016.

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Les actions engagées par la Plateforme ont d'une certaine manière influencé certains acteurs de la société civile notamment l' ONG de jeunes appelée Ngoshao, à prendre quelques actions citoyennes. On peut citer entre autres l'organisation des débats entre les candidats, dont certains ont bénéficié de la couverture médiatique de la télévision nationale (ORTC). 

De même, suite au lancement de l'appel à proposition de PBF sur "Youth Promotion Initiative I", le BP s'apprête à soumettre une proposition conjointe en partenariat avec le Bureau régional des VNU (Nairobi) et le réseau des jeunes leaders pour la paix issus d'un projet PBF. Une note conceptuelle est en cours d'élaboration à cet effet. Les fonds de cette initiative une fois mobilisés, permettront la mise en place d'un "Corps de jeunes volontaires pour la promotion de la paix et la cohésion sociale".    


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	La multiplication des acteurs (la Plateforme composée de 10 ONG repartis sur 465 individus) et l'important dimensionnement du terrain d'intervention (375 Bureaux de vote sur 723, soit 52% couverts par les actions) ont eu comme conséquence, des besoins financiers additionnels. Pour faire face à cette situation, le BP s'est impliqué en apportant une contribution financière sur TRAC de 180 000 USD. Pour l'UNICEF, dès le lancement des activités, ces dernières avaient reçu des « interprétations divergentes à travers la presse et les réseaux sociaux  insinuant que l’ UNICEF s’ ingérait dans les affaires politiques des Comores ». Le Représentant, sur instruction de la Directrice Régionale de l’UNICEF, en accord avec le CR, avait décidé de suspendre la mise en œuvre de ces activités. Cette suspension a eu des conséquences sur le taux d’exécution budgétaire des fonds alloués à l' UNICEF.  

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	Un atelier d'évaluation du projet se tiendra en juin 2016. L'atelier réunira toutes les différentes parties prenantes au processus, notamment les PTF, l'administration électorale et la société civile et servira d'un cadre d'analyse de l'ensemble des opérations menées. L’évaluation de l'ensemble des différents volets sera effectuée et la durabilité des acquis du projet sera analysée pour apprécier (i) le degré de participation et d’appropriation des parties prenantes et des bénéficiaires, (ii) le degré d’appropriation des acquis du projet au niveau local/national, notamment des outils et référentiels développés dans le cadre de la mise en œuvre de celui-ci, (iii) le potentiel de réplication des expériences menées par des acteurs locaux.

	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Le budget initialement alloué au projet s'est avéré insuffisant dans sa phase de mise en œuvre. Ainsi, des ajustements ont été opérés par le Bureau de pays pour faire face à cette situation notamment pour le fonctionnement du dispositif de Situation room et les actions engagées pendant la tenue des partielles. En effet, en plus des 432 227 USD du PBF, le BP a apporté une contribution de 180 000 USD de TRAC. 

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le budget total du projet est de 432 227 USD issus de PBF dont 30 000 USD alloués à l'UNICEF pour les activités relatives à la sensibilisation et aux formations des responsables politiques pour la prise en compte des droits des enfants pendant la campagne électorale et 180 000 USD sous forme de contribution du Bureau de pays sur TRAC. Seulement 402 227 USD sont donc alloués au BP du PNUD pour la mise en œuvre dudit projet. Cependant, sur le total alloué par BPF (432 227 USD) les dépenses réalisées ou engagées à date, s'élèvent à 409 298 USD, soit 94,7% du budget total alloué par PBF aux activités du projet. Sur les 30 000 US $ alloues  à l' UNICEF seulement 26 % des fonds, soit 8 040 USD ont été engagés. Près de 73 % des fonds soit 21 960 USD, n' ont pas été utilisés en raison de la suspention des activites engagees par l' UNICEF.  

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	Le projet a expérimenté des actions de coopération sud-sud notamment la collaboration avec l'Institut Gorée (Sénégal) qui a apporté un appui technique hautement apprécié - aussi bien par les autorités que par les partenaires - dans la mise en place du dispositif de Situation room. Une coopération qui pourrait s’inscrire dans la durée notamment à travers les actions de la future Plateforme qui sera mise en place courant juin, pour assurer la pérennisation des actions engagées pendant ce processus électoral en matière de veille citoyenne pour la promotion de la paix et la démocratie.


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Les tensions et conflits potentiels lies aux élections sont résolus à travers le dialogue et les mécanismes de prévention de conflits impliquant les réseaux des femmes
	Indicateur 1.1

Pourcentage de conflits identifiés grâce au mécanisme et résolus de façon non violente.
	Non renseigné
	80%
	109 alertes ont été enregistrées tout au long des scrutins et gérées de façon pacifiques grâce aux interventions de la Plateforme soit 100% des potentiels conflits identifés. 


	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Perception du niveau de violence électorale par rapport aux dernières élections présidentielles et des gouverneurs des îles par l’opinion publique 
	25 bureaux saccagés en 2010
	A la baisse
	13 bureaux de vote saccagés pendant ces scrutins contre 25 pour les élections de 2010 soit une baisse substentielle de 48%. 
	     
	l'indicateur de départ (niveau de référence) n'était pas rensigné dans le PRODOC car les données ont été trouvées postérieurement à la signature du PRODOC 

	Produit 1.1

Une «Situation Room» fonctionnelle 

	Indicateur  1.1.1

Pourcentage des alertes non suivies  de conflits 
	non renseigné
	70% 
	100% des alertes enregistrées, soit 109 alertes, n'ont pas été suivies de conflits
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Pourcentage de cas de violation de  droits humains répertoriés par la situation room parmi les cas d’alerte précoce
	A déterminer 
	20%
	les électeurs des localités concernées par les 13 BV ont été privés de leurs droits de vote. Les actions de la Plateforme combinées à d'autres initiatives ont permis à tous les électeurs de jouir de leurs droits civiques.                            
	     
	     

	Produit 1.2

Une plateforme inclusive (incluant les partenaires impliqués dans les élections) de concertation, d’échanges et de suivi du processus électoral est mise en place pour renforcer la transparence et l’équité de l’information sur le déroulement du proces
	Indicateur  1.2.1

Niveau de représentation des groupes pertinents  dans la plateforme, y compris la société civile, les représentants des femmes et des jeunes, les partenaires internationaux principaux
	Absence de la société civile
	2 représentants de la société civile et 3 représentants des partenaires internationaux
	Une plateforme similaire a été mis en place par les autorités ce qui a conduit le projet à faire l'économie de la mise en oeuvre de ce produit. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Pourcentage de consensus sur les questions soulevées à la plateforme
	0
	70% des cas soummis
	Idem
	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Une participation accrue des groupes sous représentés (femmes, jeunes et handicapés) est promue et le respect des droits humains assuré tout au long du processus électoral.

	Indicateur 2.1

Présence de la problématique genre et droit des enfants dans les programmes et discours de campagne
	non renseigné
	70% des candidats 
	2 candidats sur 3 aux Présidentielles et 3 sur 6 des Gouverneurs, soit 55% des canddiats, ont signée une lettre d'engagement prenant en compte la dimension genre au second tour des élections. 


	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Des programmes de sensibilisation et de formation au bénéfice des leaders politiques et des citoyens, citoyennes, axés sur la participation au processus électoral et une meilleure prise en compte de la dimension genre et des droits des enfants sont m

	Indicateur  2.1.1

Nombre d’actions de sensibilisation menées
	non renseigné
	30
	30 actions de Communication de masse (CM), 140 actions de communication interpersonnelle (CI) et 3 plaidoyers ont été réalisées. 
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Nombre des femmes et d’hommes sensibilisés
	non renseigné
	10 000
	Au total 15230 personnes ont été sensibilisées dont 7160 femmes et 8070 hommes, soit une augmentation de +50% par rapport à la cible. 
	     
	     

	Produit 2.2

Des formations sur le leadership et la communication sont organisées au bénéfice des femmes candidates 
	Indicateur  2.2.1

Nombre de candidats sensibilisés à la problématique genre et aux droits des enfants
	0
	100%
	100% des candidats(présidentielles et Gouverneurs) ont été sensibilisés au 2d tour au genre et aux droits des enfants (UNICEF)  
	Tous les indicateurs relatifs aux droits des enfants ont été renseignés par l'UNICEF. L'Agence a toutefois accusé des retards dans la mise en oeuvre du volet du projet sous leur responsabilité.
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Perception de la qualité de la campagne des candidates
	Non renseigné
	Au moins 70% d'appréciations posititives par l'opinion publique
	Enquête d'opinion non réalisée
	Le budget du projet ne pouvait pas financer l'enquête requise pour renseigner cet indicateur. 
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

Pourcentage de candidats qui expriment au public leurs engagements envers les enfants
	0
	100%
	100% des candidats (présidentielles 2ètour) ont exprimé au public leurs engagements envers les enfan
	Tous les indicateurs relatifs aux droits des enfants ont été renseignés par l'UNICEF.
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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